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Vidéo

SOUSCRIPTION 2020 (cliquez)

Je verse :………..............€
Chèque à l’ordre de “ANF PCF” : 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

“Donner les moyens
au PCF d'intervenir “

Elsa Faucillon
intervient sur la
situation de la
jeunesse touchée 
de plein fouet 
par la crise sanitaire

Pirates
On a connu des avocats marrons, voici des avocats

Macron et ça vaut pas mieux. Des cabinets d’avocats,
en effet, spécialisés dans le conseil aux patrons,

proposent aux entreprises de baisser les salaires grâce au
Covid. Voici par exemple le message qu’affiche (jusqu’à ce
jour en tout cas) sur sa page d’accueil le cabinet parisien
Redlink : « Covid 19 : comment réduire très rapidement les
salaires, supprimer des variables, un 13e mois, des reliquats
de congés ou de RTT ». Plusieurs dizaines de patrons ont
d’ores et déjà répondu « Présent ! » Ces avocats pirates
répliquent que le monde des entreprises, c’est pas le monde
de Bisounours. Et puis, paraît-il, ils ne sont même pas hors-
la-loi puisqu’ils fondent leurs propositions sur l’APC (Accord
de performance collective), créé en septembre 2017 par les
ordonnances… Macron ! µ

Gérard Streiff

https://www.facebook.com/watch/?v=687435258624857
https://souscription.pcf.fr/
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Tous les mardis et samedis à 18 h pour des
débats Facebook autour du centenaire du
congrès de Tours. (Les vidéos seront ensuite
disponibles sur la chaîne YouTube du Parti.)

Jusqu’au 28 novembre : Forum européen. 15
forums thématiques en visioconférences. Inscription
: https://europeanforum.eu/fr/
18 novembre : Réunion des secrétaires
départementaux en visio
18 novembre 11 h : Rassemblement des
salarié·e·s du secteur social et médico-social
devant l’ARS, Nanterre (92)
18 novembre 11 h : Soutien aux grévistes de la
MAS (12)
18 novembre 17 h : Séance inaugurale du
séminaire Hegel/Marx en visio (Zoom : . ID de
réunion : 744 418 9622 Mot de passe : 660184)
18 novembre 18 h : Webinaire, Faut-il un revenu
universel ? Pour s’inscrire et suivre
https://us02web.zoom.us/webinar/register/WN_53jP
sk2BTeCzabL5WvA9MQ
19 novembre 18 h : Forum européen. Débat.
Réchauffement climatique : quelle transition
écologique juste et solidaire ? Inscription : 
19 novembre 18h : L’université s’unit contre la
LPR, comment agir ? Avec Aurélie Blancarelli-Lopez,
adjointe aux universités Marseille, Jean-Noël Aqua,
chercheur, élu de Paris Viso :
https://visio.mjcf.fr/b/lol-eca-vqv-zxf
20 novembre : Journée internationale d’initiatives
pour les droits de l’enfant (sur les réseaux sociaux)
21 novembre 17 h : Forum européen. Assemblée
de la culture. Pas de futur sans culture. Inscription :
https://europeanforum.eu/fr/
21 novembre/26 novembre : Journées de
mobilisation contre les violences faites aux femmes
(bc sur les réseaux sociaux)
23 novembre 18 h : Forum européen. Débat.
Quelle sécurité globale pour la solidarité
européenne et la paix mondiale ? Inscription :
https://europeanforum.eu/fr/

24 novembre 16 h : Forum européen. Assemblée
des syndicalistes : La crise coronavirus et ses effets
sur les syndicats. Inscription :
https://europeanforum.eu/fr/
24 novembre 18 h 30 : Forum européen.
Assemblée des femmes. Inscription :
https://europeanforum.eu/fr/
26 novembre : Commission écologie en visio 
26 novembre 18 h : Forum européen. Débat.
Quel nouveau modèle pour la production et le travail
face à l’explosion du chômage ? Avec Fabien
Roussel. Inscription : https://europeanforum.eu/fr/
27 novembre : Vente de l’Humanité avec une
œuvre originale de C215 (commande à passer au
journal) Centenaire d’avenir du PCF
28 novembre 11h : Hôpital Day : Manifestation
virtuelle en soutien aux soignants ! ( en fonction des
comités locaux)
28 novembre 18 h : CLÔTURE DU FORUM, avec
Pierre Laurent. Inscription :
https://europeanforum.eu/fr/

EN NOVEMBRE AUSSI :
Réseaux solidarité par les communistes de Villejuif
(94)
Vente solidaire de fruits et légumes à la section de
Noisy-le-Sec (93)
Collecte solidaire des communistes de Marseille
pour le SPF (13)
Collecte solidaire pour les salariés de
STMicroelectronics (38)
Prendre soin des autres, Divion (62)
Solidarité avec la Roya (06)
Soutien à la librairie Jean-Jacques Rousseau, vente
de livres (63)

EN DÉCEMBRE :
12 décembre : Conseil national
13 décembre : Premier tour élections législatives
partielles dans la 6e circ. du Pas-de-Calais

http://www.facebook.com/particommuniste
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Bernard Cazeneuve, lorsqu’il était ministre de l’Intérieur, se plai-
gnait que les GAFA en savaient plus sur chaque Français que ses
services, oubliant ainsi que le problème venait du pouvoir acquis

grâce à la collecte de masse et à la centralisation de données et méta-
données personnelles et non à la qualité des propriétaires de ce pouvoir.
Aujourd’hui, avec sa proposition de loi sur la « sécurité globale », le
groupe LREM de l’Assemblée nationale est en train de réaliser une partie
du rêve de Cazeneuve. 
Cette proposition de loi, loin de se réduire à la question de la diffusion
des images de visages de policiers, montre une LREM et un gouvernement
qui se vivent en guerre contre toute une partie de la société française.
À ce propos, la question de l’usage des images des caméras individuelles
des forces de l’ordre est particulièrement révélatrice. Jusqu’ici ces
images ne pouvaient être utilisées que pour la prévention des incidents
au cours des interventions, le constat des infractions, la poursuite de
leurs auteurs par la collecte de preuves et à la formation. Les députés
LREM proposent d’élargir l’usage de ces images à « l’information du
public sur les circonstances de l’intervention » des forces de l’ordre,
c’est-à-dire à la propagande gouvernementale. Or un tel usage porterait
atteinte au bon fonctionnement de la justice en violant le secret de l’ins-
truction. Or le député LREM, rapporteur de la proposition de loi, justifie
de manière sidérante cette remise en cause de l’État de droit en décla-
rant : « Il faut se déniaiser par rapport à toutes les situations. On est
en train de perdre la guerre des images sur les réseaux sociaux (…) Il
faut lutter à armes égales, nous sommes dans une société moderne, il
n’y pas de raison que ceux qui représentent l’autorité de l’État aient un
temps de retard. » CQFD, l’État s’affronte à son propre peuple, il est en
guerre contre la société. 
La loi proposée va jusqu’à permettre aux porteurs de ces caméras indi-
viduelles d’accéder aux enregistrements vidéo, ouvrant ainsi la porte à
toutes les manipulations puisque les amendements demandant une sécu-
risation de ces fichiers en étant « unitairement chiffrés, signés et horo-
datés sur le serveur de stockage » ont été repoussés.
Lors du 1er confinement, la préfecture de Paris avait utilisé des drones
hors toute légalité, ce qu’avait condamné et interdit le Conseil d’État.
C’est pourquoi la loi de la LREM vise à consacrer l’usage de drones de
surveillance quasiment en tous lieux et en toutes circonstances. Tous
les amendements visant à interdire l’utilisation de la reconnaissance
faciale ou à protéger les domiciles et espaces privatifs de cet espionnage

ont été repoussés.
La loi sur la sécurité globale vise en fait à transformer tout l’espace
public en espace sécuritaire. Elle prépare le terrain à la mise en réseau
des caméras mobiles, des drones, des centaines de milliers de caméras
fixes, afin de les coupler avec des systèmes d’intelligence artificielle et
de reconnaissances faciales, ouvrant la porte à un fichage généralisé
des participants à des manifestations ou à de la répression « préven-
tive » (sic) basée sur l’analyse prédictive des comportements.
C’est pourquoi le PCF soutient la lettre de 66 organisations de défense
des droits et libertés, dont ATTAC, la Quadrature du Net, la Ligue des
droits de l’homme, les Moutons numériques, le SNJ-CGT, demandant au
Parlement de repousser les articles 21, 22 et 24 de cette loi.
Au-delà de la « grande peur »1 des mouvements sociaux qu’ont le pou-
voir et ses députés, il s’agit d’abandonner les concepts de défense natio-
nale et de sûreté des citoyens au profit de celui de sécurité globale
incluant un continuum allant des forces armées jusqu’aux sociétés de
sécurité privée. Le « modèle » (sic) mis en avant est celui de l’État d’Is-
raël où la majeure partie de la sécurité intérieure est sous-traitée à des
milices privées et à des sociétés de sécurité qui sont par ailleurs inté-
grées dans un même système avec l’armée et la police. Or le concept de
« défense nationale » et de « sûreté des citoyens » participe à ce qui
fait nation en France, alors que celui de « sécurité globale » divise en
fabriquant des « ennemis de l’intérieur » sans permettre, contrairement
aux idées reçues, une meilleure coopération entre les services de l’État
contre la menace terroriste entre autres. La notion de « sécurité glo-
bale » débouche sur une privatisation de la mise en œuvre du droit à la
sûreté au profit de grands groupes transnationaux vendeurs de solu-
tions globales de service sécurité à la seule destination de ceux qui
pourront se les payer. Avec la « sécurité globale », il ne s’agit pas de
protéger les citoyens mais d’une fuite en avant dans le solutionnisme
technologique sécuritaire. Il est illusoire de penser que l’on réglera à
coups de drones, de caméras, de robots, d’intelligence artificielle les
problèmes de sécurité et de dérives maffieuses de pans entiers de notre
société. Pense-t-on sérieusement régler avec la seule technologie le fait
gravissime que l’économie de la drogue génère dans le 93 un chiffre d’af-
faires annuel de plus d’un milliard ¤.
Cette loi affaiblira la cohésion sociale du pays afin de dégager les
moyens nécessaires à la privatisation des fonctions régaliennes de
défense et de sécurité. Sous couvert de sécurité globale, on renforce les

causes de l’insécurité et on porte atteinte aux capacités de résilience
de la société que représente l’intervention citoyenne au travers des
luttes et mouvements sociaux. On a besoin de voisins solidaires et non
de voisins vigilants. À cette loi qui ne ferait qu’enfermer notre pays dans
un cercle vicieux où le terrorisme, la délinquance et l’insécurité se nour-
riraient d’eux-mêmes, le PCF oppose la déclaration du chef de l’État nor-
végien au lendemain de la tuerie d’Utoya : « Nous allons répondre à la
terreur par plus de démocratie, plus d’ouverture et de tolérance. »
Cette loi n’est que la pointe immergée d’un capitalisme de la surveil-
lance : Multiples capteurs au travail comme à domicile avec l’internet
des objets, géolocalisation, caméras de surveillance, reconnaissances
faciales, fichage biométrique, traçage de notre activité sur le web, méta
données…, toute une économie de la surveillance de notre vie est en
train de s’installer et de croître. Elle repose sur la captation et l’exploi-
tation économique de nos données personnelles. Exercée par des États
comme par des plateformes numériques marchandes, elle permet de nou-
velles formes de contrôle social qui se donnent le pouvoir de repérer,
de stigmatiser, de rappeler à l’ordre et de sanctionner ce qui ne serait
pas dans la norme. Face à cela, le code informatique ne peut être la loi,
il faut construire un nouveau système de droits, donner de nouveaux
pouvoirs aux citoyen·ne·s de garantir et développer les libertés. Le
règlement général de protection des données (RGPD) a été un premier
pas dans ce sens mais, face à la puissance du développement du big data
et de l’intelligence artificielle, il faut aller bien plus loin en passant de
droits individuels à un droit collectif. µ

Yann Le Pollotec, membre du CN
responsable de la commission Révolution numérique

____________________
1. « La grande peur de 1789 », Georges Lefebvre.

De la « sécurité globale »  
à la surveillance numérique totale

SÉCURITÉ



Nous sommes dans un contexte à la fois enthousiasmant et
difficile. Enthousiasmant du fait de la nouvelle vague féministe,
aux ramifications multiples, qui déferle depuis octobre 2017,

depuis l’émergence de #Metoo. Abaissement du niveau de tolérance aux
violences, prise de parole, prise de conscience du caractère massif des
violences faites aux femmes et aux enfants : une fenêtre mondiale s’est
ouverte pour des conquêtes majeures. Le contexte est néanmoins diffi-
cile parce que la Covid, le confinement, le couvre-feu et autres mesures
qui peut-être sont devant nous, mais surtout la crise économique qui
en découle, ont des conséquences catastrophiques pour l’emploi et le
pouvoir d’achat des femmes. Elles ont déjà gravement renforcé les iné-
galités domestiques et d’accès aux droits, le nombre de mammographies
a baissé de 50 % par rapport à d’habitude, ce qui laisse présager des
détections tardives et toutes les conséquences qu’on peut imaginer sur
la prise en charge du cancer du sein. La question se pose également pour
les IVG, sans parler du débat qui a secoué la semaine dernière l’Assem-
blée nationale concernant l’allongement du délai.
Les premières de corvée, sur le pont des métiers « essentiels », fémi-
nisés et précaires, seront les premières victimes de cette crise. Depuis
notre échelle jusqu’à l’ONU, les études fleurissent sur les conséquences
genrées de la crise et tout confirme que nous sommes face à un énorme
défi pour éviter les régressions pour les droits des femmes.
Nous sommes féministes : Notre sexe, notre genre nous conduit à
devoir être dès la naissance des infatigables militantes pour l’égalité.
En 2020, en France, 6e puissance économique mondiale, des êtres
humains se font assassiner parce que ce sont des femmes : ce sont des
féminicides. Une femme tous les 2 jours est tuée par son conjoint ou
son ex conjoint ! Les violences faites aux femmes sont le bras armé du
patriarcat. Elles sont partout. Elles sont diverses : emprise, injure, har-

cèlement, coup, viol… À chaque fois, les violences sexistes et sexuelles
constituent un cinglant rappel à l’ordre patriarcal et capitaliste. Elles
ne relèvent pas du domaine privé, mais d’une problématique publique
et politique. Elles peuvent être arrêtées par des politiques publiques,
volontaristes et financées. C’est pourquoi nous exigeons que le gouver-
nement arrête les tours de passe-passe : le milliard promis pendant le
Grenelle est un milliard dû aux femmes victimes de violences et à leurs
enfants !
Parce que nous sommes communistes, nous portons un féminisme-
lutte des classes. La casse des services publics et le démantèlement
des solidarités héritées du Conseil national de la Résistance, notamment
les retraites et la Sécurité sociale, aggravent encore la situation éco-
nomique des femmes. La Covid et le confinement, les fermetures des
écoles, ont épuisé particulièrement les femmes au travail comme à la
maison ! Appauvries et précarisées, elles sont encore plus vulnérables
face aux violences. Pourtant, le confinement a révélé au grand jour le
rôle primordial des femmes, premières de corvée dans les secteurs les
plus indispensables à la société.
Les femmes et leurs alliés se lèvent pour dénoncer le système patriarcal
qui les domine. Le mouvement social massif des femmes se lève, nous
en sommes pleinement : #Metoo, #Balancetonporc, #Iwas, en mobilisa-
tion le 8 mars 2020 contre la nomination de G. Darmanin, elles expriment
clairement et massivement leur refus de continuer à subir ce système
injuste !
Les violences faites aux femmes sont systémiques. Il est illusoire de
vouloir les éradiquer avec des textes parcellaires et des mesures par-
cimonieuses. Le PCF demande immédiatement 1 milliard pour lutter
contre les violences faites aux femmes ; le PCF demande l’adoption d’une
loi-cadre sur les violences qui rassemblerait l’ensemble des probléma-

tiques dont le travail éducatif de prévention et d’accompagnement.
À toutes les femmes qui ont révélé leurs souffrances, toutes celles qui
se battent pour obtenir justice et soutien, pour se protéger et protéger
leurs enfants, pour se reconstruire, retrouver la sérénité et le goût d’ai-
mer à nouveau. À ces femmes qui aiment les femmes et qui subissent la
double discrimination en tant que femme et lesbienne. À ces femmes de
toutes origines et de tous milieux sociaux. Nous savons et nous réaf-
firmons qu’une alternative féministe ne peut être dissociée du combat
contre les réactionnaires et l’extrême droite, contre le racisme, tout
comme contre les LGBT-phobies. À toutes celles qui n’ont pas encore
parlé. À toutes celles et tous ceux qui veulent construire une société
solidaire et sororale, tou·te·s les bénévoles, les militant·e·s politiques
et associatifs, ces agent·e·s du service public, ces professionnel·le·s de
santé, ces voisin·e·s, ces élu·e·s locales, qui savent que « le privé est
politique » et accompagnent les femmes vers la sortie des violences,
tous ces gens qui pallient l’indifférence de l’État et sauvent des vies
avec des bouts de ficelle. Aux hommes alliés des femmes, qui se ques-
tionnent sur leurs idées et leurs pratiques, et qui écoutent et soutien-
nent les femmes, par humanité, par solidarité.
Nous voulons dire qu’il est possible d’en finir avec les violences faites
aux femmes et aux enfants.
Les militant·e·s et les élu·e·s communistes et féministes revendiqueront
le 21 novembre avec « Nous toutes » et le 25 novembre 2020, Journée
internationale de lutte contre les violences faites aux femmes, comme
le reste de l’année, dans tout le pays, contre les traitements indignes
et contre toutes les violences faites aux femmes et aux enfants.
Le temps de la colère, les femmes Notre temps, est arrivé Connaissons
notre force, les femmes Découvrons-nous des milliers !
« Nous pouvons gagner ce milliard historique ! » µ

Hélène Bidard
responsable nationale de la commission 

féministe/droits des femmes du PCF
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FÉMINISME

« Notre temps est arrivé,
les femmes »
Ce 25 novembre 2020, Journée internationale de lutte contre les violences faites aux
femmes, a lieu en pleine crise sanitaire, pendant un deuxième confinement, tout aussi ris-
qué que le premier pour les femmes et les enfants dans les foyers où la violence règne. Cela
est bien connu, les violences à l’âge adulte prospèrent sur le terreau de celles connues
dans l’enfance, du côté des victimes comme des agresseurs d’ailleurs. Pour briser ce cycle
infernal, il est fondamental de détecter, écouter, prendre en charge et réparer dès les
premières violences.



Solidarité concrète 
Dans toute la France les communistes se mobilisent, comme à Marseille
(13) avec cette collecte organisée avec le Secours populaire pour des
produits de 1re nécessité collectée lors de permanences.
Les communistes de Paris 20e (75) ont choisi une association locale qui
organise chaque jour des distributions de repas chauds, de colis alimen-
taires et des maraudes.
À Champigny (94), c’est devant les centres commerciaux que se sont ren-
dus en nombre les camarades le weekend dernier pour une opération de
distribution et de collecte alimentaire solidaire.
Dans le 06, on fait front depuis plusieurs mois aux conséquences des
inondations, et le PCF n’est pas en reste puisque les camarades ont remis
la collecte de solidarité effectuée à Nice et Menton au Secours popu-
laire.

Des communistes connecté·e·s 
L’équipe de « plieurs » des Nouvelles de la Nièvre confinée, fini les 990
exemplaires papier envoyés par la Poste, mais l’envoi des 1 200 exem-
plaires électroniques, lui, ne s’arrête pas.
En Moselle, un nouveau site Internet a vu le jour pour la fédération afin
de porter haut et fort nos actions : l’Avis en rouge !
En Vendée, la direction fédérale organise chaque mardi soir un « En
direct » avec ses adhérents afin de discuter de la situation politique,
de s’interroger ensemble.
Et de nombreuses sections ont ouvert des comptes visio.pcf pour conti-
nuer à construire et débattre en commun.

Fidèle au poste, le journal du dimanche
À Mérignac, en Gironde, les camarades ont décidé de ne pas abandonner
leur point de distribution militante de l’Humanité. Respectueux des
gestes barrières, présents toutes l’année, s’adressant aux badauds entre
deux étals du marché, ils ont été sermonnés par la police municipale.
Pourtant le confinement sanitaire ne peut pas brider la liberté d’expres-
sion et les communistes continueront à dénoncer, via l’Humanité et les
échanges avec la population, le délabrement de l’hôpital public, des ser-
vices publics et les réformes en cours.

On se mobilise 
En Seine-Maritime, à l’initiative des parlementaires communistes, les
communistes réclament la réouverture des commerces, dans le respect
des gestes barrières, plutôt que l’interdiction de vente de certains pro-

duits dans les grandes surfaces. 
Les communistes du 92 proposent un plan d’urgence sociale autour de
10 propositions : crèches, associations, logement, handicap, restaura-
tion scolaire, santé, aide à l’enfance… Le gouvernement sauve la finance
avec son dispositif de chômage partiel, mais à quand des aides vérita-
bles pour les familles les plus démunies ?  
En Haute-Garonne, nos élus ont interpellé la Métropole pour être asso-
ciés aux décisions qui organisent localement les mesures sanitaires
décrétées nationalement.
Et puis un peu partout des rassemblements ont eu lieu pour réclamer
des moyens pour l’éducation, aux côtés des syndicats. µ

Délphine Miquel
Vie du Parti

À L’INITIATIVE

Brèves des fédérations
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La séance d’ouverture du forum européen, le 8 novembre dernier,
est largement revenue sur l’urgence d’une autre utilisation de
l’argent pour lutter contre la domination du capital en Europe et

pour ouvrir des brèches dans la construction capitaliste de l’UE. 
La semaine passée fut marquée par deux évènements importants de ce
point de vue. L’ « accord », présenté comme « historique », entre le
Conseil et le Parlement européen, se solde par l’ajout de 16 milliards au
budget pluriannuel de l’UE pour les années 2021-2027. Cela demeure
insuffisant par rapport à l’ampleur de la crise européenne, sanitaire,
économique et sociale. Les fonds alloués pour la santé avaient été qua-
siment supprimés du budget de l’UE et transférés dans le programme de
« relance » de 750 milliards d’euros, limité dans le temps, par la déci-
sion du Conseil européen du 20 juillet dernier. La nouvelle mouture adop-
tée la semaine dernière alloue seulement, au total, et pour six ans, la
somme de 5 milliards d’euros à la santé, contre les 9,4 milliards qui figu-
raient dans la toute première proposition. L’accord soi-disant « histo-
rique » se traduit donc par une division par deux du budget européen
sur la santé et reste dans la logique initiale d’un budget de l’UE adossé
à un plan de relance gravement sous-dimensionné, et financé en grande
partie par un endettement remboursable sur les marchés financiers. Les
demandes formulées, par exemple, par le gouvernement espagnol en
avril dernier, d’un plan de relance chiffré à 1 500 milliards et financé
par de la dette perpétuelle, donc non remboursée, demeurent lettre
morte. 
Cet « accord » a été précédé par un appel commun, passé inaperçu, de
trois gouvernements, les Pays-Bas, la Suède et la Roumanie, à constituer
une nouvelle institution de l’UE, une « structure permanente de coordi-
nation de crise » dont l’objectif n’est pas de répondre aux besoins des
peuples mais d’empêcher « des ruptures du Marché unique », c’est-à-
dire de protéger la sacro-sainte règle capitaliste de la concurrence libre
au sein de l’UE. Cette proposition provient de gouvernements qui s’op-
posent à l’émission de dettes communes à l’UE et qui cherchent à en pro-
poser une alternative. 
Ces deux évènements illustrent à la fois l’absence de projet commun des
bourgeoisies européennes pour sortir de la crise européenne et la
volonté de protéger, voire de relancer, l’intégration capitaliste euro-
péenne, par des biais contradictoires. Entre E. Macron qui cherche à faire
du plan de « relance » une ébauche de la « souveraineté européenne »

et qui prépare une conférence européenne fin 2021 dans l’espoir de lan-
cer le processus d’un nouveau traité européen, A. Merkel et la bourgeoi-
sie allemande qui cherchent à éviter l’effondrement de la zone Euro et
qui sont contraints à des bouger tactiques et, espèrent-ils, temporaires,
un ensemble de bourgeoisies au nord du continent qui veulent à tout
prix défendre le libre-échange, des gouvernements d’Europe de l’Est qui
piétinent en même temps les droits fondamentaux, et les pays du sud,
dont la crise renforce le caractère périphérique, les divergences s’ac-
centuent dans les classes dirigeantes européennes. Mais elles se retrou-
vent sur la nécessité de maintenir la domination du capital sur l’Europe
et la logique néolibérale de la construction européenne, représentée
par les traités européens, l’indépendance et les missions de la BCE, les
règles de surveillance budgétaires, qui sont atténuées mais maintenues,
et le carcan de la dette publique. La question de l’utilisation de l’argent,
qu’il procède de l’UE ou de la BCE, celle de la dette publique, et celle de
la lutte contre l’évasion fiscale et les paradis fiscaux  sont plus centrales
que jamais. La fraude et l’évasion fiscale représentent en Europe une
somme bien supérieure au plan de « relance » de l’UE. Tout comme est
centrale la nécessité du contrôle démocratique, par les peuples et des
nations, sur l’argent, pour le réorienter des banques aux citoyens, vers
la santé, l’emploi et les services publics. C’est une bataille centrale de
rapports de force de classes en Europe. 
Le 4e forum européen des forces de gauche, progressistes et écologistes
a vocation à poser ses questions centrales et à travailler à des initia-
tives communes montrant qu’il est possible de changer de logique, d’ou-
vrir des brèches dans la construction libérale-capitaliste européenne
en associant la question sociale, la question écologique et la question
de l’exercice de la souveraineté démocratique des peuples et des
nations, et de faire bouger les rapports de force. 
Un débat sera donc important dans le calendrier : le 26 novembre, de
18 h à 20 h, sur « Quel nouveau modèle de production et de travail face
à l’explosion du chômage ? » avec la participation de Fabien Roussel. 
Le programme complet est à retrouver et les inscriptions se font sur le
site du forum : https://europeanforum.eu/  µ

Vincent Boulet
adjoint au secteur international/Europe
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Forum européen
Une autre utilisation de l’argent pour lutter contre la logique 
libérale-capitaliste de l’UE au cœur des débats du forum européen 
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Malgré la crise sanitaire et le confinement, les élèves sont
entassés dans des classes trop petites, la taille des selfs
ne permet pas de respecter les mesures de distanciations

physiques, les salles de classe ne peuvent pas être aérées conve-
nablement étant donné que les fenêtres ne s’ouvrent pas ou peu...
À croire que ceux qui ont réalisé le protocole n’ont pas mis les pieds
dans un établissement scolaire depuis de nombreuses années. À quoi
il faut ajouter la réforme du baccalauréat de Jean-Michel Blanquer.
En supprimant le groupe classe, le brassage des élèves est inévita-
ble. 
En réponse, les lycéennes et lycéens ont exprimé leurs inquiétudes
en se mobilisant par dizaines de milliers dans tout le pays pour
interpeller le gouvernement à ce sujet. Ces mobilisations ont été
marquées par un usage de la violence à l’encontre des lycéen·ne·s
mobilisés.
Depuis les mobilisations contre Parcoursup de 2018, les mobilisa-
tions lycéennes sont systématiquement cassées et chargées par les
forces de l’ordre. Gaz lacrymogènes, LBD, nasses, intimidation, ver-
balisation, charge de CRS et même des gardes à vue… sont devenues
la triste réalité des manifestations lycéennes. Au lieu de rendre
acteurs les lycéennes et lycéens dans la prise de décision, l’exécutif
fait le choix de la répression. 
Les images parlent plus que les mots. De la vidéo de 150 lycéens à
genoux les mains derrière la tête à Mantes-la-Jolie aux images de
CRS contrôlant les carnets de liaison des lycéens pour entrer dans
leur établissement, en passant par l’image d’un lycéen la tête en
sang après avoir reçu un tir de flashball, tout est fait pour casser
les mobilisations, dissuader les lycéen·ne·s de se mobiliser. Ces
images ne relèvent pas de simples bavures ou d’actes de policiers
isolés faisant de l’excès de zèle, mais bien d’une stratégie globale
de répression à l’encontre des manifestantes et manifestants. 
Nous ne pouvons pas tolérer de telles scènes indignes d’un État de

droit, encore plus lorsque cette répression concerne des jeunes, a
fortiori lorsqu’ils sont mineurs. Depuis le début de son quinquennat,
Emmanuel Macron fait glisser notre pays vers la pente dangereuse
de l’autoritarisme et de la répression.
Il y a quelques semaines, le gouvernement a dit vouloir s’atteler à
l’apprentissage de la citoyenneté au sein des établissements sco-
laires et chérir la liberté d’expression, mais il envoie les CRS lorsque
les jeunes expriment des revendications sur leurs conditions
d’étude. Les manifestations et toutes formes d’expression collective
sont non seulement des libertés individuelles qu’il faut garantir,
mais elles font également partie intégrante des droits des citoyens.
Lorsque des lycéen·ne·s se mobilisent pour leur avenir, ils font vivre
la liberté d’expression et le droit de manifester. Lorsqu’on leur
envoie des CRS, la seule chose qu’ils apprennent c’est qu’il est inter-
dit de manifester sous peine d’être blessé ou arrêté.  
La réponse à la crise démocratique qui traverse notre pays ne peut
être celle du passage en force et de l’autoritarisme. La puissance
publique et le gouvernement doivent être soumis au droit et non le
contraire. Ainsi, le droit de manifester doit être préservé. Les poli-
ciers doivent garantir ce droit et non le détruire. 
L’apprentissage de la citoyenneté et de son appartenance à la Répu-
blique se fait par son engagement dans la société. Or, on n’apprend
pas à devenir citoyen lorsque des CRS sont envoyés devant nos
lycées pour casser les mobilisations qui défendent le droit à la for-
mation et l’égalité. Lorsqu’on réprime les mouvements lycéens qui
s’expriment pour l’égalité des territoires, pour la santé publique,
c’est la République qui est atteinte. Apprendre à devenir citoyens,
c’est également écouter les manifestants lorsqu’ils s’expriment sur
l’injustice dont ils sont victimes.  µ

Léon Deffontaines
secrétaire général du MJCF
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MJCF
On ne parviendra pas à dépasser
la crise démocratique  en réprimant
les mobilisations des jeunes 
Depuis plusieurs semaines les lycéennes et lycéens se mobilisent aux côtés de leurs
enseignants pour demander au gouvernement l’instauration d’un protocole sani-
taire strict dans leurs établissements scolaires. 
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L'exposition itinérante reprenant des affiches du Parti durant
ces 100 années est à réserver auprès de Corentin à l'adresse
centenaire@pcf.fr. Elle est composée d'une dizaine de rolls-up,
expédition à la charge de la fédération et conditionnée au paie-
ment du 13eme timbre sur le centenaire. 

Voir également l'exposition en cours "AUX ALENTOURS DU
CONGRÈS DE TOURS 1914-1924", au Musée de l'Histoire Vivante
à Montreuil, qui se terminera le 31 janvier 2021. 

Renseignements pour visites groupées : haury@orange.fr 
01 48 54 32 44



Gérald Darmanin a multiplié les amalgames et les
arguments fallacieux durant ses rencontres en
Algérie, en Tunisie, à Malte sur les enjeux migra-

toires. Durant toute cette tournée, le ministre de l’Intérieur
a fait le lien entre terrorisme et immigration. Son obsession
d’accélérer les expulsions vers les pays d’origine n’a pas fait
l’objet de grande communication en Europe.Peut-être parce
qu’il a essuyé quelques revers ?
La Ligue tunisienne des droits de l’homme, le Forum tunisien
des droits économiques et sociaux ont déploré dans des
communiqués « les pressions politiques contre le gouver-
nement tunisien par des gouvernements européens qui pro-
fitent de l’effroi occasionné par des crimes effroyables
commis par des terroristes pour se débarrasser des
migrants sans papier au mépris du droit et de la justice ».
Par cette remarque, la Tunisie a clairement refusé les amal-
games terrorisme/immigration du gouvernement français.
Lors de son étape en Italie et à Malte, Gérald Darmanin a
voulu se montrer le bon élève du nouveau pacte asile et
migration en discussion avec la Commission européenne et
qui veut lui aussi durcir considérablement la politique de
l’Europe forteresse et accélérer les expulsions dans les pays
d’origine.
Quelques jours après son retour, deux nouveaux naufrages
au large de la ville de Sorman en Libye annoncés par l’Orga-
nisation internationale pour les migrations (OIM). Près de
cent morts lors de ces naufrages et cinq autres au large des
îles espagnoles des Canaries qui apparait comme une nou-
velle route de migration, elle aussi extrêmement dange-
reuse.
À la suite des deux naufrages au large de la Libye, l’OIM a

appelé à rétablir le sauvetage en mer et mettre fin à la
détention des réfugiés et des migrants en Libye. Cet appel
rappelait que depuis le début de l’année 2020, plus de 11 000
personnes ont été renvoyées vers la Libye au risque de les
exposer à des violations des droits de l’homme, à la déten-
tion, aux abus et au trafic humain. Passeurs et trafiquants
profitent du chaos de ce pays méditerranéen, et de cela ni
Gérald Darmanin, ni la Commission européenne n’en parlent.
Ces silences rendent ces « décideurs » complices des pas-
seurs et des trafiquants.

Cette tournée anti-migrants du ministre de l’Intérieur, les
nombreux silences suite aux drames humains de la Méditer-
ranée, les amalgames réguliers entre terrorisme et immi-
gration, la communication sur les retours dans les pays
d’origine, la communication sur la volonté de réformer le
droit d’asile, l’absence de solutions pérennes de mise à l’abri
des réfugiés qui vivent dans les rues à proximité de plu-
sieurs grandes villes de France font partie de la campagne
idéologique de la droite, de l’extrême droite, du gouverne-
ment pour faire peur, pour faire croire que l’immigration
serait « un problème à régler » ou « une anomalie à résou-
dre » en dehors de toute réalité, de raison qui évite le débat
et les propositions politiques.

Ainsi, le Parti communiste français veut démonter tous les
mensonges et porter l’exigence de légalisation de voies
sécurisées de migrations comme une décision politique
incontournable qui permettrait d’éviter les drames en Médi-
terranée, en mer du Nord, d’éviter les réseaux terroristes
et de permettre un accueil digne aux personnes à la
recherche d’une nouvelle vie et à une possibilité d’aider leur
famille. Cette exigence, cette proposition a été souvent citée
par les ONG, les associations, les avocats invités au débat
du Forum européen sur les questions migratoires.
L’enjeu immédiat – au plus fort d’une bataille idéologique
féroce – est de déployer notre argumentaire et nos actions
pour empêcher que des pans entiers de notre peuple ne tom-
bent dans le panneau des réactionnaires. µ

Cécile Dumas
responsable adjointe du secteur international

chargée des enjeux migratoires

Lien pour accéder au manifeste pour une France hospitalière et fraternelle,
pour une Europe solidaire
https://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/datack/pages/1713/attachments/ori-
ginal/1540386890/manifeste-web_1.pdf?1540386890
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Europe

“Porter l’exigence  de
légalisation de voies

 sécurisées de migrations“



Marchal confirme que le siège du PCF est l’objet d’une sur-
veillance constante. Dans son dispositif, la « Central Intel-
ligence Agency » (CIA) possède un appartement 83

boulevard de la Villette, à deux pas de « Fabien », d’où sans doute
elle tente d’écouter ce qui se passe dans l’immeuble de verre. Aux
alentours du bâtiment, une équipe, où opère Marchal, est chargée
de noter tous les mouvements, les entrées et sorties, de véhicules
et d’employés, un travail méthodique avec, par exemple, établisse-
ment de listes interminables des plaques d’immatriculation. Avec la
complicité de la police de Poniatowski, le ministre de l’Intérieur de
l’époque, l’agence n’aurait guère de mal à identifier les propriétaires
et leurs adresses, puis de choisir des objectifs plus précis. Marchal
raconte alors une technique simple pour entrer en contact -si on
peut dire - avec un de ces propriétaire : repérer le véhicule en sta-
tionnement près du lieu où il réside, donner (discrètement, de nuit
par exemple) un petit coup (de marteau) sur la carrosserie, laisser
un billet d’excuse sur l’essuie-glace avec un numéro de téléphone,
attendre. Lors de la rencontre qui suit, immanquablement, l’agent
(avec son nom d’emprunt) se montre très conciliant, indemnise sans
problème, cherche à sympathiser, suggère - pourquoi pas - de se
revoir pour un apéro, etc.
Place du Colonel-Fabien, les agents disposent d’une valise-caméra
qui photographie les voitures et les individus. Le matériel est un
peu encombrant et Marchal demanda un jour s’il n’y avait pas moyen
d’installer un «  soum  » (du mot sous-marin), c’est ainsi qu’on
désigne en argot policier ces camionnettes qui semblent stationner
ad vitam aeternam à la même place et d’où on procède à une sur-
veillance discrète d’un quartier… On lui répondit texto : « Non, les
Français le font ! » Comme quoi il y avait du beau monde autour du
siège communiste ces années-là !
La surveillance vise aussi à identifier les employés, une partie du
moins –Marchal dénombre 175 personnes occupées alors à Fabien,
un chiffre assez vraisemblable. Les agents doivent donner de brèves
descriptions de ces hommes, de ces femmes : âge, taille, couleur des
cheveux, habillements, etc. Si le « centre » le demande, ils peuvent

prendre certaines personnes en filature. Un même agent n’assure
pas toute la « filoche », plusieurs se relaient ; ou alors il « tron-
çonne » son travail, par exemple le premier jour, il va suivre la cible
de Fabien au métro, le jour suivant il l’attend du métro pour aller
jusqu’à une correspondance du RER, le jour d’après du RER au domi-
cile, etc.
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LA CIA ET LE PCF

Opération Aquarium (3/5)
L’immeuble de la direction nationale du PCF, place du Colonel-Fabien, fut tout un temps
espionné par les services secrets américains. Un fonds d’archives l’atteste. Retour sur une
affaire qui fit du bruit au milieu des années 70.

Quand il est établi (par le centre) que la cible vaut le coup, l’agent
cherche la rencontre. Si la rencontre se fait, trois moyens de pression
sont possibles, la corruption, l’exploitation d’un point faible ou la
séduction.
Corruption : les Américains répètent à Marchal que tout s’achète. Pour
l’Agence, « des offres de mensualités de l’ordre d’un million d’anciens
francs doivent être irrésistibles ».
Séduction : il peut être demandé à l’agent de repérer si la personne
suivie porte une alliance ou pas. Des collaboratrices (plus rarement
des collaborateurs) sont ciblées, leurs modes de vie inspectés. Mar-
chal parle d’un agent dont ce travail de séduction était en quelque
sorte la spécialité. Il détailla, pour s’en moquer avec Guérin et Durand,
une histoire où cet « expert » avait réussi une première approche, il
géra une puis deux rencontres préliminaires pour finalement se pren-
dre un râteau !
Point faible : l’agent doit chercher si la cible est sensible à certaines
dérives, alcool, sexe… La CIA s’intéresse particulièrement aux ser-
vices « périphériques » de Fabien, en particulier les agences de net-
toyage/entretien et la cantine ; elle va repérer un responsable d’une
agence d’entretien qui mènerait une vie privée tumultueuse, avec un
petit penchant pour les « partouzes ». Marchal ira même plusieurs
soirs de suite sous les fenêtres du bonhomme pour vérifier si le lieu
était « chaud ». Quoi qu’il en soit, un agent va prendre contact avec
lui en prétendant être propriétaire d’importants locaux de bureaux
(qui seraient proches de Fabien) et solliciter les services de sa
société. À l’évidence, ici, les contacts iront assez loin.
Pour finir, un détail qui montre l’ingéniosité de nos espions : on fume
dans les bureaux à cette époque ; il y a donc des cendriers partout et
notamment des cendriers estampillés Ricard, interchangeables ; l’ob-
jectif était de récupérer un de ces objets (facile à manier et à rem-
placer) ; des techniciens (venus tout exprès) y incorporeraient un
micro et le cendrier ainsi « armé » reprendrait sa place. µ

Gérard Streiff
[La semaine prochaine on verra comment « travaille » la CIA.]
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